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C
cs derniers temps, l’exploitation des ressources genetiques sous­
marines pour developper des medicaments connait un certain ralen- 
tissement, alors qu il existait pourtant des perspectives de croissance 
bleue et que les financements etaient assez importants en la matiere. En ce 

qui concerne les produits pharmaceutiques derivant « de la mer », on compte 
aujourd’hui (juin 2018) seulement sept medicaments sur le marche1. Un 
huitieme est sur le point d’etre autorise2. Si d’autres sont encore au stade des 
essais cliniques avec des indications anticancereuses, les produits alimentaires 
ou cosmetiques issus de la mer sont bien plus repandus3. Face au manque 
global de medicaments antiviraux et antibiotiques, cette Situation conduit a 
se demander comment peut-on utiliser des outils juridiques pour parvenir 
a stabiliser les recherches sous-marines biologiques ou pharmacologiques ?

Les objets des recherches sous-marines a but pharmacologique portent 
surtout sur des animaux peu ostensibles, essentiellement des invertebres,

1 marinepharmacology.midwestern.edu. Cette page est alimentee par Alejandro M. S. MAYER, Prof, 
of Pharmacologie ä l’Universite Midwestern de Chicago. II collecte seulement les approbations de 
PUS-FDA, mais l’auteur affirme que les sept produits sont aussi autorises sur le marche commun de 
l’Union europeenne.

2 Information personnelle du Prof Dr. Deniz TASDEMIR, GEOMAR Helmholtz Centre pour ia 
recherche de l’ocean, Kiel (17 octobre 2017).

3 OECD, Marine Biotechnology: Definitions, Infrastructure and Directions fior Innovation, DSTI/STP/ 
BNCT(2016) 10, 18 juillet 2016, p. 4.
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tels 1 es escargots, 1 es moules, les eponges et les fongus. Etrangement, jusqu’ä 
aujourd’hui, si les extremophiles font d’objet de quelques expeditions de 
recherche de base, ils ne sont pas au centre des recherches pharmacolo- 
giques4. Les produits commercialises sont issus d’organismes qui se trouvent 
dans les eaux chaudes tropicales mais pas dans des zones aux temperatures 
ou conditions extremes5.

Depuis les annees I960, on sait que les invertebres produisent des 
substances pouvant etre appliquees au traitement du cancer et des douleurs 
chroniques. La premiere substance d’origine sous-marine sur le marche fut la 
Cytarabine (1969), derivee d’une eponge des Carafbes, et qui a pour indica- 
tion la lutte contre la leucemie. La seconde (1976), ä indication antivirale, est 
aussi derivee d’une eponge des Caraibes. Les substances plus recentes ont des 
indications contre les douleurs chroniques (Prialt, approuve en 2004/2005) 
et sont derivees des escargots. Les medicaments qui sont en train d’arriver sur 
le marche ont plutot des indications anticancereuses. A cote des eponges et 
des escargots, d’autres substances sont derivees des fongus6.

Bien que les medicaments actuellement commercialises soient issus de 
substances prelevees dans des mers caribeennes, les eaux froides sont egalement 
fort interessantes du point de vue medical. La raison en est triple : premiere­
ment, des animaux et des vegetaux encore meconnus vivent dans ces environ- 
nements. Deuxiemement, les metabolismes de ces animaux et vegetaux sont 
ralentis pour leur permettre de s’adapter aux eaux froides afin de leur permettre 
de vivre dans des conditions qui sont mortelles pour la plupart des organismes 
et de vivre fort longtemps. Troisiemement, le decodage de FADN des proteines 
change sous des temperatures froides et des pressions hautes. Enfin, on remar- 
quera que c est dans ces eaux froides que sont menees les expeditions des insti- 
tutions publiques de France et d’Allemagne.

En theorie, le developpement d’un medicament depend d’un cadre juri- 
dique triangulaire : il faut un acces aux ressources naturelles, un finance- 
ment des recherches scientifiques initiales et des Stimulus pour developper 
les premieres idees en produits commerciaux. La lenteur du developpement 
pose la question de savoir si ce cadre juridique est opportun. Pour le moment, 
il semble que la question de l’exploitation des mers soit seulement discutee 
en droit international public7. Peu d’analyses decrivent et expliquent les

4 Ceux-ci sont au centre de la « biotechnologie blanche », c’est-a-dire la bioprospection conduite dans 
un but d’application industrielle et une amelioradon des procedures chimiques.

5 marinepharmacology. midwestern. edu.
6 Harshad MALVE, « Exploring die ocean for new drug developments: Marine pharmacology », 

J Pharm Bioallied Sei, 2016 Apr-Jun ; 8(2) : 83-91, https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/ 
PMC4832911.

7 Joanna MOSSOP, « Marine Bioprospecting », in Donald R. ROTH WELL et al (eds.), The Oxford 
Handbook ofthe Law ofthe Sea, Oxford Univ. Press, 2015, p. 825-842 ; Joanna MOSSOP, « Regu- 
lating Uses of Marine Biodiversity on the Outer Continental Shelf », in Davor VTDAS (ed.), Law,
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forces qui encouragent ou au contraire ralentissent les recherches marines8. 
Jusque dans les annees 1980, on a cru que le developpement d’un produit 
commercial etait lineaire et faisait suite aux recherches fondamentales : 
si FEtat soutient la recherche scientifique au tout debut pour des experi- 
mentations pertinentes, c’est ensuite Findustrie qui adapte certaines idees 
susceptibles d’avoir une valeur commerciale et qui les developpe en differents 
produits. Pour le secteur pharmaceutique, la Stimulation est directement liee 
au regime des brevets, regime qui doit assurer le rendement des investisse- 
ments initiaux. Celui-ci doit permettre de combler le temps de developpe­
ment entre la premiere decouverte d’un agent actif jusqu’au medicament, 
essais cliniques inclus, ce qui correspond a peu pres a 15 annees.

Du point de vue de la theorie de Finnovation, les recherches marines 
apparaissent comme une veritable gageure. Non seulement, la biodiver- 
site marine est bien plus importante que celle des habitats terrestres, mais 
surtout les difficultes sont dues ä Fexistence de difFerences majeures dans 
les developpements medicamenteux. La recherche en eaux profondes appa- 
rait en effet comme un veritable defi du fait que les mecanismes tradition- 
nels de la recherche pharmacologique conventionnelle ne fonctionnent pas 
toujours. Si autrefois, les scientifiques ont cherche des substances inconnues, 
Finteret scientifique se porte aujourd’hui sur les mecanismes de « commande 
biologique » et la recherche s’oriente dans deux directions differentes. Les 
microbiologistes s’interessent ainsi aux signaux entre les cellules, le codage 
des genes et le decodage des proteines qui tous dependent de la profondeur 
et de la temperature9. Les biologistes et pharmaco-biologistes s’interessent
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Technology and Science for Oceans in Globalisation, Leiden - Boston, Ni j ho ft, 2010, p. 319-337 ; 
Harlan COHEN, « Some Reflections on Bioprospecting in the Polar Regions », in Davor VIDAS 
(ed.), op. cit., p. 339-352 ; David K. LEARY, International Law a?id the Genetic Resources of the 
Deep Sea, Leiden - Boston, Nijhoft, 2007 ; David K. LEARY, « summary », in Davor VIDAS (ed.), 
op. cit., 353-369 ; Bevis FEDDER, Marine Genetic Resources, Access and Benefit Sharing, London, 
Routledge, 2013 ; Valerie WYSSBROD, L'exploitation des ressources genetiques marines hors juri- 
dictioyi nationale, Leiden - Bosten, Brill, 2017 ; Tullio SCOVAZZI, « Is the UNCLOS the Legal 
Framework for All Activities in the Sea? The Case of Bioprospecting, in Davor VIDAS (ed.), op. cit., 
p. 309-317. De fa$on plus generale, v. Nele MATZ-LÜCK, Sookyeon HUH et Kentaro NISHI- 
MOTO, « Art. 238-257 », in Alexander PROELSS (ed.), United Nations convention on the Law of 
the Sea, Monaco, Beck-Hart-Nomos, 2017, p. 1605-1730. Souvent les recherches genetiques sont 
seulement abordees dans le cadre de l’exploitation des cheminees hydrothermales (« fumeurs noirs 
et blancs ») ou de la peche : Jean-Paul PANCRACIO, Droit de la Mer, Paris, Dalloz, 2010, p. 371 
et s., p. 382 et s.

8 Salvatore ARICO, « Marine Genetic Resources in Areas beyond National Jurisdiction and Intellec- 
tual Property Rights», in Davor VIDAS (ed.), op. cit. (n. 7), p. 383-396. Richard J. Mc LAUGHLIN,
« Exploiting Marine Genetic Resources beyond Jurisdiction and the International Protection of 
Intellectual Property Rights: Can they coexist? »>, in Davor VIDAS (ed.), op. cit. (n. 7), p. 371-382.

9 « A global ocean atlas of eukaryotic genes », Nature Communications, 25 janvier 2018 (multiple 
authors), doi:10.1038/s41467-017-02342-l ; « Single-cell genomics of multiple uncultured stra- 
menopiles reveals underestimated functional diversity across oceans », Nature Communications, 
22 janvier 2018 (multiple authors), doi:10.1038/s4l467-017-02235-3.
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aux symbioses soit entre des organismes separes soit dans les organismes. 
Ces interactions se placent au coeur des recherches entreprises et ce pour 
au moins deux raisons. Premierement, les organismes sont exposes a un 
environnement totalement etranger de la vie sur terre et s’adapteraient ainsi 
differemment. Deuxiemement, les signaux sont transmis et receptionnes 
autrement. Ces nouvelles directions de recherche promettent alors les plus 
grandes decouvertes.

C’est ici qu’apparait le defi. 11 convient de citer le grand philosophe des 
Sciences, Thomas Kuhn, qui a explique le bouleversement scientifique par ce 
qu’il appelle un « changement de paradigme »10. Dans le se ns sociologique, le 
paradigme est un « cadre de termes, d'observations et d’appareils ». Les revo- 
lutions scientifiques se definiraient par un changement profond alors que 
le progres normal se manifesterait par une evolution permanente et lineaire 
dans le cadre d’un meme paradigme. Les outils juridiques s’adaptent neces­
sairement au developpement plutot lineaire des Sciences (bien que le droit 
de brevet ait pour but de privilegier des inventions fundamentales). Mais ce 
n est plus le cas lors d’un changement de paradigme. Or, dans le domaine 
des recherches sous-marines a des fins pharmacologiques, nous assistons a un 
bouleversement « Kuhnesque » pour lequel la loi semble mal adaptee.

II s’agit alors de tenter d’explorer les cötes du triangle juridique en analy- 
sant dans un premier temps le Statut et Faeces aux ressources genetiques (I), 
ä savoir les conditions concretes des recherches scientifiques. Dans un 
deuxieme temps, il faudra explorer les modalites du financement public (II). 
Enfin, dans un troisieme temps, seront decrites les possibilites d’un finance­
ment prive en la matiere (III). Les resultats de cette exploration du triangle 
juridique seront analyses au regard de la these de Thomas Kuhn (IV) et 
nous tenterons de repondre ä ce defi nouveau en suggerant des Solutions qui 
mettront en avant les relations franco-allemandes qui pourraient en sortir 
gagnantes.

I. Le STATUT ET l’aCCES
AUX RESSOURCES GENETIQUES

Si autrefois, que ce soit d’ailleurs taut pour les ressources terrestres que 
marines, l’acces aux ressources genetiques etait libre, les recherches dans 
les oceans sont aujourd’hui regies par les articles 238 et suivants de la

10 Thomas S. KUHN, Die Struktur wissenschaftlicher Revolutionen, Suhrkamp: Frankfurt am Main, 
1976, p. 57 (traduction allemande de Tfje Structure of Scientific Revolutions, 1962) ; Thomas 
S. KUHN, La structure des revolutions scientifiques, traduction Laure MEYER, Paris, Flammarion, 
coli.« Champs », 2008.
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Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (UNCLOS, Conven­
tion de Montego Bay, CMB, 1982). Par ailleurs, depuis 1992 la Conven­
tion sur la diversite biologique (CDB) signee ä Rio de Janeiro soumet les 
ressources genetiques ä la souverainete des Etats. Des lors, en droit, Faeces 
aux ressources genetiques au niveau mondial est regiemente de fa^on duale. 
Les Etats peuvent soit imposer une autorisation sur leur territoire national 
ainsi que dans les eaux des zones exclusives (200 Nq), soit laisser libre Faeces 
ä de telles ressources. A partir du moment oü les etats optent pour la premiere 
alternative, ils doivent alors respecter le privilege des recherches scientifiques 
prevues aux articles 238 ä 265 CMB. La quasi-totalite des etats du monde, 
et notamment la France11, exigent une teile autorisation pour les recherches 
scientifiques dans leurs eaux nationales exclusives, ä Finverse de FAllemagne 
qui ne Fimpose pas. La reglementation nationale repose soit sur le droit de la 
recherche, soit sur le droit de Fenvironnement.

Dans les eaux internationales (« la Zone »), les recherches sont quant ä 
elles considerees etre « libres » encore ä ce jour. Par consequent, les scienti­
fiques nont en principe pas besoin d’une autorisation speciale12 sauf pour 
d’eventuelles recherches qui presenteraient un risque pour Fenvironnement 
comme des essais de fertilisation d’oeean par exemple13.

En ce qui concerne les recherches sur les ressources genetiques marines, 
les limites du pouvoir discretionnaire des Etats ne sont pas tres claires. 
L’article 239 CMB oblige les signataires ä promouvoir les recherches scien­
tifiques. La possibilite de ne pas autoriser des recherches est alors per^ue 
comme etroite. En revanche, le pouvoir discretionnaire des Etats apparait 
plus important au für et a mesure de Fapplication de la Convention de la 
biodiversite (CBD)14 15. C’est ainsi qu un auteur, Bevis Fedder, distingue « la 
recherche marine » de la « hioprospection »13. L’idee selon lui serait que la 
recherche marine est non commerciale et par consequent libre alors que 
la « hioprospection » poursuit des buts commerciaux et est soumise ä la 
reglementation.

Si Finteret premier des pays du Nord est de contröler les activites qui 
peuvent avoir un effet dangereux sur leur littoral, les pays du Sud ont quant 
ä eux tout interet dans la recherche du partage des avantages de l’exploitation

11 Art. 37, loi n° 2016-1087 du 8 aoüt 2016 pour la reconquete de la biodiversite : L. 412-7 Code de 
renvironnement demande aux recherches de base une declaration ; L. 412-8 Code de l’environne- 
ment demande aux recherches ä visee directe de developpement commercial une autorisation.

12 Nele MATZ-LÜCK, Sookyeon HUH et Kentaro NISHIMOTO, art. cit. (n. 7), p. 1612, § 19.
13 Regle par deux resolutions (2008/2010) concernant l’interpretation du mot « placement » de 

l’art. III. 1 (b) (ii) Convention de Londres et art. 1.4.2.2 Protocole de Londres, Till MARKUS et 
Harald GLINSKY, « Regulating Climate Engineering: Paradigmatic Aspects of the Regulation of 
Ocean Fertilisation », Carbon and Climate Law Review, 2011, p, 477-490, p. 484.

14 Bevis FEDDER, op. cit. (n. 7), p. 43-44 et p. 56-58 ; il fonde son argumentaire sur Particle 22 CBD.
15 Bevis FEDDER (ibidp. 58-59), argue que les deux conventions s’appliquent parallelement.
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de leurs fonds marins16. L’article 249 CMB demande aux nations qui 
soutiennent des recherches marines de partager les donnees, echantillons et 
resultats avec l’Etat cotier17. L’article 241 CMB proclame quant a lui un 
principe de non-reconnaissance de la recherche comme fondement juri- 
dique d’une revendication : « La recherche scientifique marine ne constitue 
le fondement juridique d’aucune revendication sur une partie quelconque du 
milieu marin ou de ses ressources ». Le sens de ces textes est largement discute. 
Gorina-Ysern affirme ainsi que la norme etablit une prohibition generale 
d’appropriation, brevets inclus18. Le fondement serait l’idee d’un principe 
d’heritage commun19. La norme ne se limiterait pas alors ä reglementer Yex- 
ploitation exclusive publique des fonds marins, eile regirait aussi les exploi- 
tations commerciales20. Neanmoins, f Interpretation dominante en doctrine 
serait que la norme se refere aux seuls titres territoriaux des Etats21. Une 
appropriation des ressources marines demeurerait alors possible.

A favenir, le regime de biodiversite sur l’acces et le partage des avan- 
tages s’etendra aussi aux eaux internationales. En 2015, les gouvernements 
ont convenu d’etablir un nouvel instrument obligatoire sur le regime 
des ressources genetiques de haute mer22. En 2017, un groupe de travail 
soumettait son rapport et ses propositions23. Tres probablement, les

16 Nele MATZ-LÜCK, Sookyeon HUH et Kentaro NISHIMOTO, art. cit. (n. 7), p. 1629, § 17.
17 Ibid.
1 8 Montserrat GORINA-YSERN, An International Legal Regime for Marine Scientific Research, Trans­

national Publishers, 2003, p. 299. V. aussi Carlos M. CORREA, « Access to and Benefit Sharing of 
Marine Genetic Ressources beyond National Jurisdictions », in Charles R. Mc MANIS et Burton 
ONG (eds), Routledge Handbook ofBiodiversity and the Law, London, Routledge, 2017, p. 157-174, 
p. 169 et s.

19 Jean-Pierre BEURIER et Gwenaele PROUTIERE-MAULION, Quellegouvernancepour la biodiver­
site marine au-dela des zones de juridiction ?, Institut du developpement durable et des relations inter­
nationales (IDDRI), juillet 2007, 73 p. : eite par Salvatore ARICO, art. cit. (n. 8), p. 394. Kristin 
ROSENDAL, TI je convention on Biological Diversity and TRIPS: Different Approaches to Property 
Rights to Genetic Resources — Cause for Wony?, Lysaker, Fridtjof Nansen Institute, 2003 (www.fni.no/ 
doc&pdf/p ublist03.pdf).

20 Montserrat GORINA-YSERN, op. cit. (n. 18), p. 345.
21 Nele MATZ-LÜCK, Sookyeon HUH et Kentaro NISHIMOTO, art. cit. (n. 7), p. 1629, § 15 et 16.
22 NU, Assemblee generale, resolution 69/292 du 19 juin 2015, http://www.un.org/Depts/los/general_ 

assembly/general_assembly_resolutions.htm. Sur la discussion avant decision : Morten W. TVEDT 
et Ane E. J0REM, « Bioprospecting in the High Seas: Regulatory Options for Benefit Sharing », The 
Journal of World Intellectual Property, vol 16, n° 3-4, 2013, p. 150-167. Le premier groupe d’etude 
fut instaure par l’Assemblee generale des Nations Unies en 2004, voir David K. LEARY, art. cit. 
(n. 7), p. 352. Les principales controverses (« common heritage » versus «fieedom of the sea ») sont 
soulignees par Richard J. Mc LAUGHLIN, art. cit. (n. 8), p. 375. V. egalement, Gien WRIGHT, 
Julien ROCHETTE, Elisabedi DRUEL et Kristina GJERDE, Tlje Long atid Winding Road Conti- 
nues: Towards a New Agreement on High Seas Governance, IDDRI, 2016, https://www.iddri.org/ 
sites/default/files/import/publications/stOl 16_gw-et-al._high-seas.pdf. Cette discussion n’est pas 
nouvelle et a une longue histoire : MILNER B. SCHAEFER, « Freedom of Scientific Research and 
Exploration in the Sea », 4 StanfordJ. IntlStudies, 1969, p. 46-70.

23 A/AC.287/2017/PC.4/2.
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expeditions en haute mer seront prochainement dans robligation de noti- 
fier de fa$on numerique leurs experimentations a FAgence internationale 
des fonds marins situee ä Kingston en Jamaique24. Le partage des avantages 
dependra ensuite de Futilisation commerciale des ressources25. Alors, Fenjeu 
ne sera plus de se poser la question de savöir sil faut notifier, mais sera de 
determiner ä quelle autorite il conviendra de notifier.

Ce double degre de reglementation, a la fois nationale et extraterritoriale, 
est fortement critique par les organisations scientifiques26. Les reglementa- 
tions nationales de nombreux pays sont considerees comme trop restric- 
tives, ce qui fait craindre des abandons, des retards, une augmentation des 
couts, ou encore des difficultes au moment de la publication des resultats et 
de la demande des brevets. Le Systeme de notification generalisee pour les 
recherches en mer engendre des charges administratives supplementaires et 
risque cFentraver les recherches.

A Finverse, en depit de nombreux problemes pratiques qu il faudra 
resoudre, une harmonisation de ces regimes serait une opportunite pour 
plusieurs raisons. Premierement, meme si les impacts environnementaux des 
recherches biologiques sont moins signifiants comparativement ä lexploita- 
tion miniere27, Fexploitation biologique n est pas sans risque : surexploitation 
des eponges, destruction des recifs de corail et des cheminees hydrothermales 
blanches et noires. Par exemple, avant que FInstitut du cancer des Etats-Unis 
ne synthetise FEribuline (la substance active du medicament Halaven), des 
scientifiques lui fournissaient plusieurs tonnes d’eponges Lissodendoryx pour 
isoler la substance bioactive pour ses essais cliniques28. Deuxiemement, Fau-

24 Arianna BROGGIATO etal., « Mare Genetictim: Balaiicing Governance of Marine Genetic Resources 
in International Waters », in International Journal of Marine and Coastal Law, vol. 33, 2018, p. 3-33, 
spec. p. 8 appele « OPEN ». Cette proposition prevoit un regime echelonne, fonde sur la Suggestion de 
Richard J. Mc LAUGHLIN, art. cit. (n. 8), p. 380 et s. Comp. Valerie WYSSBROD, L’exploitation des 
ressources genetiques marines hors juridiction nationale, Leiden, Brill/Nijhoft, 2018 (l’auteur est plutot 
pessimiste quant au resultat de ces negociations, p. 198). La proposition d’Arianna BROGGIATTO 
et al., art. cit., est discutee par Gaute VOIGT-HANSSEN, « Current ‘Light and ‘Heavy’ Options for 
Benefit-Sharing in the Context of the United Nations convention on die Law of the Sea », International 
Journal of Marine and Coastal Law, vol. 33, septembre 2018, p. 1-23.

25 Via « clickwrap license terms », un/une chercheur devra notifier annuellement ses intentions, Arianna 
BROGGIATO et al., art. cit. (n. 24), p. 30.

26 La societe allemande des recherches Scientifiques (DFG) et le CNRS donnent aux demandeurs des 
guides de CDB (formulaire : DFG-Vordruck 1.021 - 5/08). Pour la France : http://www.enseigne- 
mentsup-recherche.gouv.fr/pid37627/utilisation-ressources-genetiques-associees.html; comp. Gerd 
WINTER, Evanson C. KAMAU, « Model Clauses for Mutual Agreed Terms on Access to Genetic 
Ressources and Benefit Sharing », 12 Law Env’t & Dev. J. [Hi], 2016.

27 Steve GILLMAN, « Underwater debris is clouding hopes for sustainable deep-sea mining », 27 avril 
2017, https://horizon-magazine.eu/article/undervvater-debris-clouding-hopes-sustainable-deep-sea- 
mining_en.html.

28 Arianna BROGGIATTO etal, op. cit. (n. 24), p. 21 ; Royal Society, « Future Ocean Resources », mai 
2017, p. 48 se referant ä Christopher A. PAGE et Howar R. LASKER, «■ Effects of tissue loss, age and
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torisation ä tous 1 es endroits du monde est la seule possibilite pour etablir un 
Systeme global equitable dans le partage des avantages en faveur de tous ceux 
qui utilisent des ressources marines29. II est important que toutes les expe- 
rimentations soient soumises aux memes conditions30. Troisiemement, le 
regime permettrait un equilibre international31. II delimiterait les responsa- 
bilites de la recherche academique dans le processus cFinnovation internatio­
nale, processus qui conduit ä une Cooperation renforcee des universites et des 
industries dans de nombreux pays, en particulier dans le secteur pharmaceu- 
tique. Pour cette raison, la recherche universitaire moderne doit composer 
avec la mondialisation et Fintegration internationale postcoloniale.

On a Pimpression que les difficultes d’acces alleguees semblent exagerees. 
Elles refletent plutot un processus d’adaptation profonde auquel la Science 
est confrontee. Pour s’adapter, cFautres mesures de soutien sont susceptibles 
d’etre utilisees au lieu cFaccuser la lourdeur du Systeme. Une solution consiste 
ä trouver des moyens pour mieux soutenir les chercheurs des Etats membres 
europeens.

II est vrai que la France et FAllemagne ne peuvent pas faciliter la proce- 
dure d’approbation des recherches scientifiques en regroupant les zones 
explorees ou en etendant les limites territoriales d’autorisation, puisque les 
deux pays n’ont pas de zones maritimes communes ou voisines que ce soit 
en Europe, en outre-mer, ou encore dans les regions abyssales comme par 
exemple la Zone de fracture Clarion Clipperton dans le pacifique Nord. 
Si PAllemagne na pas juge utile d’instaurer des regles en ce qui concerne 
Faeces aux ressources genetiques nationales (au-delä des zones naturelles

size on fecundity in the octocoral Pseudopterogorgia elisabethae »,/. Exp. Mar. Biol. Ecol,, decembre 
2012, 434-435, 47-52, accessible sous : doi:10.10l6/j.jembe.2012.07.022. Contre-exemple : l’octo- 
corail Antillogorgia elisabethae est recolte par les pecheurs baliamiens conformement ä des regles 
gouvernementales. Ce produit est utilise pour les soins cutanes. Les plants sont recoltes des lai'ges 
colonies matures, sans les tuen Cela a ouvert l’opportunite de rechercher la population biologique 
des coraux aux temperatures douces. La croissance augmente apres le coupage, mais la reproduction 
des colonies feminines est en diminution. On a commence des recherches pour mieux etudier les 
effets sur la population.

29 Sur le probleme du desequilibre, v. Carlos M. CORREA, art. cit. (n. 18), p. 168 ; v. aussi Rachel 
WYNBERG, « Marine Genetic Resources and Bioprospecting in the Western Indian Ocean », 
in UNEP, Regional State ofthe Coast Report Western Indian Ocean, 2015, http://wedocs.unep.org/ 
bitstream/ handle/20.500.11822/ 11349/ rsocr_ printedition.compressed_ Part30.pdf?sequence= 
31 andisAllowed=y.

30 Une possibilite serait d’etablir une presomption juris tantum selon laquelle les ressources sont consi- 
derees comme decouvertes sur des zones extraterritoriales ä partir du moment ou les demandes de 
brevets n’indiquent pas la provenance geographique. Sur cette proposition, Fernanda MILLICAY, 
« A Legal Regime for the Biodiversity of the Area », in Myron H. NORDQUIST et al. (eds), Lau>, 
Scimce and Ocean Management, Leiden, Brill, 2007, p. 739 ; v. approuvant, Carlos M. CORREA, 
art. cit. (n. 18), p. 168.

31 Carlos M. CORREA, art. cit. (n. 18), p. 168, qui le compare au « Multilaterale System » du Traite 
international sur les ressources phytogenetiques pour ralimentation et Tagriculture (ITPGRFA),
p. 168.
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protegees), la France (tout comme 1 es Pays-Bas, PEspagne, le Portugal et 
le Royaume-Uni) entretient des rapports plus etroits avec des territoires 
ultramarins. Selon Particle 349 du Traite sur le fonctionnement de PUnion 
europeenne (TFUE), la loi europeennepeut s appliquer dans ces territoires 
specifiques. Plusieurs pays et territoires d’outre-mer connaissaient deja des 
dispositions specifiques en la matiere32, avant que la France nadopte la 
loi n° 2016-1087 du 8 aoüt 2016 pour la reconquete de la biodiversite 
et applicable dans les regions ultraperipheriques33. Les pays et territoires 
d’Outre-mer constitutionnellement rattaches a un Etat membre mais non 
integres ä PUnion europeenne34 ont des reglements independants, mais 
doivent se referer ä la loi fran^aise35. Par ailleurs, meme dans les situa- 
tions oü le traite ne s’applique pas dans sa globalite, la Cour de justice de 
PUnion europeenne a considere que les principes majeurs du traite doivent 
neanmoins s’appliquer36. II en est ainsi par exemple du principe d’ega- 
lite de traitement (art. 18 TFUE) ; en consequence dans les DOM-TOM 
couverts par Particle 349 TFUE, les regles europeennes obligent les Etats ä 
donner un acces privilegie a tous les Europeens.

La pharmacie des fonds marins. Le cadre juridique de l'exploitatian pharmaceutique des ressources genetiques marines

II. Financement public des recherches
SUR LES RESSOURCES GENETIQUES

En principe, les recherches scientifiques des universites et grands insti- 
tuts de recherche publique en Europe sont financees par les Etats membres 
ou par PUnion europeenne qui soutiennent des projets particuliers mais 
financent egalement des infrastructures. Au niveau europeen, le soutien est 
essentiellement prevu par les programmes-cadres pluriannuels de recherche 
en application de Particle 182 TFUE. Ce financement europeen est toujours 
conditionne ä un projet limite dans le temps, a un theme conforme au 
Programme et ä Pexistence d’une structure cooperative. Le financement 
europeen des infrastructures apparait comme tres secondaire en matiere 
de pharmacologie sous-marine, meme si des exceptions confirment la

32 Martinique, Guadeloupe, Guyane fran^aise, Reunion, Mayotte, Clipperton, Saint-Martin, Saint 
Pierre et Miquelon, Claudio CHIAROLLA, « Commmentary on the ABS Provisions of the Draft 
Biodiversity Law of France », in Brendan COOLSAET et al. (eds), Implementing the Nagoya Protocol, 
Leiden/Boston, BriU/NijhofF, 2015, p. 85 et s.

33 L’Antarctique Sud, Nouvelle Caledonia 2009, Parc aniazonien de Guyane 2006, Polynesie frangaise 
2012, decrit par Claudio CHIAROLLA, art. cit. (n. 32), p. 77-114, at p. 77 f.

34 Saint-Barthelemy, Wallis et Futuna, Polynesie francaise, Saint-Pierre-et-Miquelon, Claudio CHIA­
ROLLA, art. cit. (n. 32), p. 85.

35 Ibid., p. 86.
36 T-47/00, Ct 1. Inst, de 17 janvier 2002, Antillean Rice Mills v. Commission Europa ECR 11-2310.
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regle.37 Sous le septieme programme-cadre (2008-2014), TUnion a ainsi 
finance un grand projet « PharmaSea » comprenant 24 membres38. Ce 
projet, qul n’impliquait pas la participation de seientifiques franqais ou 
allemands, avait pour finalite la collecte d’echantillons dans les regions 
les plus chaudes, les plus profondes et les plus froides.39 40 Seulement trois 
projets suivirent sous le programme-cadre 8 (nomme « Horizon 2020 », 
2014 ä 2020) dont un seul avait pour objet des applications medicales 
(MarPipeAQ). Sous le programme-cadre 7, il n y avait aucun projet bila­
teral et multilateral conforme a ce que peut prevoir Particle 185 TFUE et 
qui avait pour theme la recherche sur les ressources genetiques marines. 
La Joint Programming Initiative « OCEANS » avait pour objectif la pros- 
pection et Pexploration de mineraux, et etait axee principalement sur le 
developpement de robots sous-marins. De meme, l’instrument nouveau 
relatif au financement des jeunes entreprises n integre pas dans son champ 
les activites d’exploitation des ressources genetiques sous-marines. Un seul 
prix fut accorde ä la Start-up espagnole STATdx (STAT-Diagnostica & 
Innovation, S.L.), qui mene des tests de diagnostic moleculaire au sujet de 
maladies infectieuses (20 millions d’euros).

Les recherches sur les ressources genetiques sous-marines dependent des 
lors tres largement des soutiens nationaux41. Dans l’hexagone, les centres de 

256 recherche marine existants sont les instituts nationaux de Banyuls-sur-Mer
(CNRS) et d’Issy-les-Moulineaux (IFREMER). Les navires d expedition 
appartiennent au ministere de la Defense ou sont la propriete de compa- 
gnies maritimes qui les louent. De Fautre cote du Rhin, les universites et 
les grands instituts de recherche sont associes au consortium de la recherche 
marine (« Konsortium Deutsche Meeresfor schung », KDM). Tous les bateaux 
de recherche sont aux mains d’organisations publiques, de TEtat federal ou 
des Länder. Entre 1997-2011, le ministere allemand de la Recherche a eu un 
« Focus Marine substance Naturales ». Sous cette houlette, ont ete financees les

37 Les universites sont financees par les Etats membres, mais le soutien de l’Union europeenne en faveur 
de l’Institut universitaire europeen ä Florence et le College d’Europe ä Bruges et ä Natolin est aussi 
substantiel. De meme si les Etats membres soutiennent de grandes collections scientifiques soit par 
leurs universites, soit par leurs grandes academies, leurs instituts et societes publiques, l’Union euro­
peenne aide aussi par exemple le EMBL-EBI a Hinxton, au Royaume-Uni.

38 Un report sur ce projet rend compte des difficultes qu’ont les scientifiques ä se conformer aux 
demandes d’acces et de partage des avantages, Hajimu MORIOKA (ed.), Access to Marine Genetic 
Resources and Benefit-sharing from Jheir Academic Use, Report of MGR Workshop in Japan, 
National Institute of Genetics, Tokyo, 2015, http://nig-chizai.sakura.ne.jp/abs_tft/wp-content/ 
uploads/2016/08/Marine-genetic-resources.pdf.

39 http://www.pharma-sea.eu.
40 Sans participation d’un institut fran^ais ; du cote allemand, c’est le Centre Helmholtz GEOMAR 

pour les recherches de l’ocean a Kiel qui en a beneficie.
41 Sur le Statut des bateaux de recherche, Florian FI. T. WEGELEIN, Marine Scientifique Research, 

Leiden - Boston, Nijhoff, 2005.

Institut Universitaire Varenne

I

http://nig-chizai.sakura.ne.jp/abs_tft/wp-content/
http://www.pharma-sea.eu


La pharmacie des fonds marins. Le cadre juridique de l'exploitation pharmoceutique des ressources genetiques marines

trois phases d’un Centre de competence BIOTEC marin. Ce financement 
n’etait toutefois pas perenne. Ä ce jour (juin 2018), le sujet « recherches 
bio-pharmaceutiques marines » est mentionne au programme « MARE:N 
-KüstenMeeres-und Polarforschung », mais il n’existe pas d appels d’offre.

On peut regretter ici la trop faible — voire l’absence de Cooperation — 
entre la France et l’Allemagne. Il n’y a aucun projet intergouvernemental de 
collaboration techno-scientifique. Certes, sous l’egide de la « Ocean Facility 
Exchange Group » (OFEG) et avec le programme Make Our Planet Great 
Again, il existe quelques budgets pour favoriser l’echange des chercheurs et 
quelques projets sont finances par les grandes organisations pour soutenir des 
collaborations transnationales, mais cela reste assez rare. Toutefois la Situa­
tion est en train d’evoluer puisque les administrations des Etats membres 
sont en train de negocier un programme sous le mecanisme ERA-net (Euro­
pean Research Area Network) conformement ä l’article 185 TFUE, pour 
constituer un reseau multinational. Les financements seront diriges par les 
Etats membres participants (notamment la France et l’Allemagne) et non pas 
directement par l’Union europeenne. On parle d’une somme de 22 millions 
d’euros. Les dispositifs doivent etre publies ä l’automne 2018 et les premiers 
d’appels d’ofFre au printemps 2019.

Pour resumer, jusqu’ä ce jour, le soutien public s’etait manifeste par un 
soutien aux infrastructures scientifiques par les gouvernements nationaux. 
Apres une periode de reticence, progressivement 1’initiative publique tend 
ä reprendre pour soutenir les recherches biologiques et pharmacologiques. 
Qu’en est-il du financement prive ?

III. Le financement prive

Aux cotes du secteur public, les recherches marines peuvent egalement 
etre financees par les acteurs du secteur prive qui poursuivent soit des objec- 
tifs publics (par exemple des Fondations ou autres associations philanthro- 
piques), soit des objectifs economiques ahn de developper un marche pour 
un certain produit developpe. Selon la conception traditionnelle, le secteur 
prive rependra les idees des recherches fondamentales ä partir du moment 
oü une application concrete apparait possible et rentable, qui se manifestem 
traditionnellement par le depot d’un brevet.

A ce jour (juin 2018), force est de constater que l’engagement prive quant 
a l’exploitation des ressources marines biologiques reste relativement limite. 
Il existe une grande Fondation non gouvernementale « TARA », situee ä
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Paris, anterieurement ä San Diego42. Au centre de ses activites, la Fondation 
met la goelette Tara a disposition des expeditions er soutient les organismes 
publics.

L’engagement des societes multinationales dans Texploration des 
ressources genetiques marines est aussi fort reduit43. Les expeditions bio- 
prospectives commerciales sont dans Tensemble meconnues. L’exploitation 
des ressources genetiques apparait somme toute assez faible. Cinq des sept 
medicaments mentionnes au debut ont une origine synthetique, seulement 
deux sont contpus a partir d’extraits naturels. Les produits nouveaux sont 
surtout mis sur le marche ä des fins cosmetiques ou alimentaires44. Nean- 
moins, le nombre de medicaments a usage humain qui se trouvent au stade 
d’essais cliniques tend a croitre45.11 est interessant de remarquer que les deve- 
loppements les plus recents en la matiere sont surtout portes par des entre- 
prises avec des noms inconnus, ce qui demontre la jeunesse de ces societes. 
Le role des grandes multinationales dans ce domaine apparait assez residuel. 
Seuls deux des medicaments dejä approuves appartiennent ä deux grandes 
societes. En phase III, aucun medicament n est attribue a une multinationale 
connue. Quant aux indications medicales, si le financement initial est souvent 
fonde sur l’hypothese d’indications anticancereuses, les medicaments qui en 
resultent presentent neanmoins souvent d'autres vertus : antileucemiques, 
antiviraux, antidouleurs... Les plus recents essais cliniques se concentrent 
toutefois sur des indications contre des formes variees des cancers.

Cette Situation se redete par le nombre de depots de brevets. Les 
chiffres accessibles46 montrent une tres lente croissance, mais une crois- 
sance constante. II faut neanmoins souligner la fragilite de ces donnees car

42 https://oceans.taraexpeditions.org/en/m/science/news/tara-oceans-discovery-of-over-100-million- 
genes-from-the-marine-world (visite le 8 fevrier 2018). Un communique de presse du 25 janvier 
2018 a annonce rachevement du plus grand catalogue de genes lies ä un ecosysteme maiin « Geno- 
scope ». Chercheurs du CEA, du CNRS, de TEMBL et de l’ENS compilaient environ 117 millions 
de sequences differentes.

43 Dans l’ensemble, l’interet se dirige aux extremophiles qui permettent une application aux indus- 
tries des procedes, des exemples sont decrits par Salvatore ARICO, art. cit. (n. 8), p. 393. Mais les 
perspectives sont encore incertaines, Richard J. Mc LAUGHLIN, art. cit. (n. 8), p. 373.

44 Hance D. SMITH, Juan Luis SUÄREZ DE VIVERO etTundi S. AGARDY (eds), RoutledgeHand- 
book ofOcean Resources and Management, Londres, Routledge, 2015.

45 http://marinepharmacology.midwestern.edu/clinPipeline.htm en phase III: 6 produits, en phase II: 
8 produits, en phase I : 9 produits.

46 Robert BLASIAK, Jean-Baptiste JOUFFRAY, Colette C. C. WABNITZ, Emma SUNDSTRÖM 
et Henrik ÖSTERBLOM, Corporate Control and Global Governance of Marine Genetic Ressources, 
Science Advances, 6 juin 2018, Issue 4 : eaar5237, 1-7 ; Sophie ARNAUD-HAOND, Jesus 
M. ARRIETA et Carlos M. DUARTE,« Marine Biodiversity and Gene Patents », 331 Science 2011, 
p. 1521-1522 ; Paul OLDHAM, Stephen HALL, Colin BARNES, Catherine OLDHAM, Mark 
CUTTER, Natasha BURNS et Leonie KINDNESS, Valuing the Deep: Marine Genetic Resources in 
Areas Beyotid NationalJurisdiction, Defia Contract MB0128 Final Report Version One. Londres, Defra, 
2014.
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il est assez delicat de distinguer les brevets relatifs aux ressources genetiques 
marines de ceux lies aux ressources terrestres et disoler une application phar­
maceutique des autres utilisations. De plus, on peut regretter Tabsence de 
donnees plus recentes. Dans l’ensemble, on peut estimer que leur nombre 
augmente lentement47. Une recherche sur le site de l’Office europeen des 
brevets confirme un developpement a petit feu, mais dynamique48.

II convient des lors de chercher une explication a cette lenteur dans le 
processus de developpement. Est-ce un probleme de brevetabilite ou simple- 
ment un desinteret de la part de l’industrie ?

La pharmacie des fonds marins. Le cadre juridique de l'exploitation pharmaceutique des ressources genetiques marines

IV. Analyse : changement de paradigme

Les observations nous laissent a penser qu il existe des obstacles plus 
profonds. Nous pensons assister a un changement de « paradigme » confor- 
mement ä ce qu explique Thomas S. Kuhn49. Si la these de celui-ci sur Fincom- 
mensurabilite des paradigmes est contestee50, son argumentation principale a 
requ un large assentiment. En effet, le progres scientifique ne se deroulerait 
pas de maniere uniforme. Il distingue ainsi le progres incremental du progres 
radical. L’innovation radicale n’est pas toujours reconnue et est difficile ä 
mettre en oeuvre et perspective51. C’est ce qu’il a denomme les « revolu- 
tions seientifiques », celles qui echappent au cadre habituel des « concepts, 
observations et appareils ». Traditionnellement, la pharmacologie cherche a 
decouvrir de nouvelles substances chimiques. Mais en ce qui concerne des 
recherches sous-marines, les decouvertes ne repondent pas aux canons tradi- 
tionnelles de la chimie, parce que les recherches se sont orientees vers et/ou 
se sont combinees avec d’autres disciplines, teile la biologie, la biodiversite, 
la genetique, ou Tepigenetique. Les recherches ont pour objet les signaux 
et les symbioses entre organismes, et surtout l’etude des microorganismes 
dans d’autres organismes. Les « observations » scientifiques hont plus pour 
but de substituer une substance au corps humain ou de tuer directement

47 Au regard de la puissance de l’industrie pharmaceutique fran^aise, il est etonnant de remarquer que 
les applications des brevets d’origine allemande soient plus nombreuses que celles d’origine fran- 
^aise : Sophie ARNAUD-HAOND, Jesus M. ARRIETA et Carlos M. DUARTE, art. cit. (n. 46), 
p. 1521-1522, table 1.

48 https://worldwide.espacenet.com/?locale=en_ER Apres recherche du terme « Marine Genetic 
Ressources », de nombreux brevets sont indiques, disperses sur plusieurs secteurs.

49 Thonas S. KUHN, op. cit. (n. 10).
50 Cf. Imre LAKATOS et Alan MUSGRAVE (eds), Criticism andthe Growth of Knowledge, Cambridge 

University Press, 1970, p. 178 ; Kuhn a d’ailleurs repondu ä ces critiques (Thonas S. KUHN, op. cit. 
[n. 10\, postcript 1969, p. 209).

51 Thonas S. KUHN, op. cit. (n. 10), p. 147.
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des bacteries ou des cellules, mais d’intervenir au niveau du regiement de 
ces signaux. « Les appareils » (Kuhn) ne visent plus ä isoler une substance. 
Les appareils des chercheurs sont les biotopes (aquarium), le microscope, les 
machines ä dechiffrer des genes. L’hypothese de cet article est que, contraire- 
ment ä ce que nous observions lors du dechiffrement du genome humain oü 
ce dernier faisait l’objet sur la totalite de ses sequences de multiples brevets 
par des entreprises qui s’appropriaient ce genome au detriment d’autres, 
freinant ainsi rinnovation52, la Situation actuelle en matiere de recherche 
sous-marine se caracterise par l’existence d’un nombre tres faible de brevets 
deposes. Si Fon deplorait ä l’epoque le trop-plein de brevets et developpait 
en consequence la theorie des « anti-commons »53, fimpression est qu’au- 
jourd’hui les scientifiques ne semblent desormais plus en mesure de formuler 
les enseignements techniques et d’identifier les applications industrielles et 
de satisfaire aux exigences pour deposer des brevets. Cela reduit considera- 
blement les investissements potentiels en ce domaine.

Le sens de la caracterisation « kuhnienne » est de mieux comprendre 
ces changements contemporains. Un bouleversement « revolutionnaire » ne 
permet pas le remplacement d’une technologie du jour au lendemain. C’est 
ainsi qu’il existe des depots de brevets dans le domaine de la recherche biolo- 
gique marine. Mais, cette these permet d’expliquer les problemes rencontres 
par les laboratoires et de les Interpreter comme le reflet de ces bouleverse- 
ments. La premiere difficulte est un probleme quantitatif. Si Ton s’interesse 
aux bacteries ou fongus qui vivent dans un organisme marin, il faut cultiver 
une biomasse en grande quantite car seulement un ä cinq pour cent sont 
pertinents pour la recherche et le developpement. Si l’objet est un macro- 
organisme comme une eponge, la culture en laboratoire s’avere difficile et ne 
permet souvent pas de produire suffisamment de materiaux pour satisfaire 
les essais precliniques et cliniques. La deuxieme difficulte est le cout car, dans 
fhyporhese oü Ton arrive ä synthetiser une substance, les essais deviennent 
extremement onereux. Troisiemement, la duree des developpements s’avere 
bien plus longue : en pharmacologie traditionnelle, on compte ä peu pres 
15 ans pour arriver a la mise en place d’un medicament nouveau, la oü 
les produits issus des fonds marins necessitent un developpement d’environ 
35 ans. Quatriemement, les nouvelles decouvertes sont susceptibles de faire 
naitre de multiples applications industrielles. Alors, on risque d’investir au 
profit d’autres acteurs eventuels. Les montants d’investissement de depart 
ne garantissent pas toujours les revenus esperes. Les decouvertes etant de lege

52 Christine GODT, Eigentum ctn Information, Tübingen, Mohr Siebeck, 2007, p. 183 et seq. 493, 
529. Sur le conflit entre la societe Craig Venter Celera et le projet public Human Genome, cf. ibid..

53 Michael A. HELLER et Rebecca S. EISENBERG, « Can Patents Deter Innovation? The Anticom- 
mons in Biomedical Research », 280 Science 1998, p. 698-701.
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lata exclues de la brevetabilite, 1 es industries semblent frileuses et nosent pas 
s’engager davantage dans la recherche biologique marine.

Ces problemes impactent le processus d’innovation : si les ressources 
financieres sont limitees au soutien structurel et si les programmes thema- 
tiques, qu ils soient europeens ou nationaux, ont toujours une duree trop 
limitee, le developpement de ce secteur se trouve ralenti. La duree de l’ex- 
ploitation dissuade finteret des scientifiques54 55 56 et de findustrie. L’industrie 
prefere des projets ä visibilite plus courte, et se concentre alors sur le deve­
loppement de produits cosmetiques et nutritionnels au detriment des deve- 
loppements medicaux. Alors, il faut se demander comment est-il possible 
d’ameliorer cette Situation ?

A ce sujet, et pour conclure, trois propositions peuvent etre faites afin de 
renforcer la recherche pharmaceutique issue des fonds sous-marins.

Premierement, il faut reflechir ä des nouvelles structures de financement. 
Evidemment, il faudrait un programme qui dirige les ressources aux seules 
questions medicales et qui permette de stabiliser les recherches marines. 
Serait ainsi des plus opportunes une initiative franco-allemande en applica- 
tion de Tarticle 185 TFUE^5 afin de mettre en place un programme compa- 
rable ä celui du « Joint Programme Initiative : Ocean », mais Oriente cette 
fois vers la pharmacologie et en en permettant 1’acces aux Etats membres 
interesses. Par ailleurs, il faudrait que le secteur prive s engage aussi dans les 
recherches marines fondamentales. Ni le niveau, ni la forme de Tengage- 
ment actuel suffisent. Les structures existantes de « transfert technologique » 
fonctionnent seulement si l’avantage susceptible d’etre tire est suffisamment 
evident ; cela contribue ä une certaine retenue de Pindustrie qui prefere 
attendre. Ce qui manque est une redefinition des conditions de collabora- 
tion entre le secteur public et le secteur industriel. Il faudrait un reseau plus 
dynamique Oriente vers une structure economique durable et prenant en 
consideration les futurs besoins sociaux pour des projets sur le long terme.

Deuxiemement, il semble que les problemes des recherches marines 
refletent un probleme plus profond. A mesure que les societes industrielles 
se mutent en societes de la connaissance, les perimetres d’Intervention des 
Etats d’une part et de findustrie d’autre part evoluent. Au milieu, le Statut 
des universites quant ä lui est aussi en pleine mutationA Le secteur acade-

54 Un probleme reconnu, Florian H. T. WEGELEIN, op. cit. (n. 41), p. 21.
55 Christine GODT, « Commentaire des articles 179 a 190 TFUE (politique de recherches, developpe­

ment technologique et navigation spatiale) », in Manfred A. DAUSES et Markus LUDWIGS (eds), 
Handbuch des Europäischen Wirtschaftsrechts, Munich, Beck, 2018, Supplement n° 44, § 72.

56 C’est pourquoi les etats investissent ä grande echelle dans des infrastructures numeriques pour le 
decodage et le depot des sequences des genomes. Pour les ressources marines, v. notamm. Salva- 
tore ARICO, art. cit. (n. 8), p. 393 et Bevis FEDDER, « Biologische Datenbanken als Instru­
ment für ein verbessertes Nutzungsregime von meeresgenetischen Ressourcen », in Ute FEIT et 
Horst KORN (eds), Treffpunkt Biologische Vielfalt XI, Bundesamt für Naturschutz, Bonn, Skript 309,
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mique et celui de Findustrie ne sont plus separes de fa^on hermetique. 
Aujourd’hui, les recherches fondamentales de base sont devenues immedia- 
tement pertinentes pour des developpements industriels57. L’importance de 
la connaissance scientifique a egalement des repercussions dans le Systeme 
du droit des brevets. Les decouvertes scientifiques ne sont plus suivies par les 
inventions. La demande de brevets par les universites fait partie integrante 
du Systeme d’innovation. Ces developpements conduisent ä envisager une 
reforme des lois sur les brevets a trois niveaux. Au premier, lorsque les brevets 
d’origine academique ont une portee tres large, il conviendrait d’identifier 
les brevets universitaires et d’y rattacher des Privileges et des obligations. Il 
nous faut une nouvelle transparence quant a Forigine des inventions. Il serait 
possible dattribuer aux universitaires des privileges concrets (des bätiments, 
des credits, un examen accelere des brevets58, Faeces facilite aux brevets des 
autres). A F inverse, il serait envisageable de lier le financement public des 
recherches ä Fobligation de s’engager, par exemple, en faveur de la creation 
d’entreprises nouvelles (ici pharmacologiques) qui seraient en contact avec 
des instituts publics scientifiques — y compris les hopitaux59. Au deuxieme 
niveau, il faudrait preciser et reduire Fetendue des brevets d’origine univer- 
sitaire60 en exigeant que les examinateurs de brevets limitent les revendi- 
cations au domaine technologique pour lequel une application industrielle 
specifique a ete divulguee dans la description du brevet. Cette limitation 
pourrait etre abrogee si les universites et les institutions publiques etaient 
soumises a une politique de gestion des brevets plus responsable.61 Une teile 
politique les obligerait, comme regle par defaut, a accorder des licences non 
exclusives. La vente serait liee ä des droits d’acces au profit de tiers. En leur 
qualite de proprietaires des brevets, les universites seraient alors soumises ä 
une demarche proactive dans Finteret public. LEtat (ou les Etats) pourrait 
(pourraient) reduire le coüt des depöts de brevets et la duree de la procedure 
d’examen ou accorder d1 autres avantages proceduraux62 dans le cas d’inven-

2012, 77-82, p. 79. Pour une analyse plus generale, v. Jerome REICHMAN, Paul UHLIR et Tom 
DEDEURWAERDERE, Govering Digitally Integrated Genetic Resources, Data, and Literaturen New 
York, Cambridge Univ. Press, 2016.

57 Christine GODT, op. cit. (n. 52), p. 163.
58 Suivant l’exemple des Etats-Unis d’Amerique.
59 Geertrui Van OVERWALLE,« Turning Patent Swords into Shares », 330 Science 2010, p. 1630-1631.
60 Un exemple pourrait etre la brevetabilite des produits resultant d’edition genetique, Christine 

GODT, « Plant Patents, Native Traits, and Modern Genome Editing: Will the EU Commissions 
Intervention in the Broccoli/Tomato Case of 8 November 2016 have an impact on Modern Plant 
Production? », International Review oflntellectual Property and Competition Law (LIC), cahier 5, juin
2018, p. 1-26.

61 Christine GODT et Tina MARSHALL, Equitable Licensing and Global Access - Lizenzpolitik und 
Vertragsbausteinen BuKo-Pharma-Kampagne, Bielefeld, 2017, 2e ed.

62 Suivant l’exemple des Etats-Unis d’Amerique.
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tions entrant dans le cadre de certains programmes specifiques (comme ceux 
de la recherche biologique sous-marine), sous reserve que 1 es universites 
et institutions publiques s’engagent ä promouvoir de maniere proactive le 
developpement de traitements medicaux et pharmacologiques. Ces Privi­
leges renforceraient la position des organismes publics dans les negociations 
avec les partenaires industriels et, en meme temps, inciteraient l’industrie 
ä s’engager elle-meme. Ils permettraient aux universites d’avoir une poli- 
tique consistant ä diriger les nouveaux diplomes vers le developpement 
economique (ici, des start-up pour developper des produits medicaux) et 
ä s’engager avec des gouvernements et Pindustrie sans pour autant perdre 
leur autonomie scientifique. Enfin, ultime niveau, il serait envisageable de 
concevoir plusieurs types de brevets : brevets avec exclusivite totale, brevets 
avec droits d’acces conditionnels et ou encore brevets avec droits d’acces 
inconditionnels de tiers. Pour cela, il conviendrait de modifier le regiement 
(UE) n° 1257/201263 relatif au brevet europeen a efFet unitaire. Par exemple, 
des hopitaux publics pourraient se voir accorder un droit d’acces incondi- 
tionne et illimite pour leurs recherches (comme Pa suggere G. van Overwalle 
en 201064). Les concurrents pourraient quant ä eux beneficier d’un acces 
conditionnel conformement ä la jurisprudence Magill (liee ä la condition du 
developpement d’une invention).

Troisiemement, les universites elles-memes pourraient chercher ä s’asso- 
cier afin de s’engager plus en faveur de « la pharmacie des fonds marins ». 
Un tel projet pourrait etre realise soit independamment des gouvernements 
soit avec leur soutien. Voilä, qui serait par exemple un beau projet pour des 
universites partenaires, comme celles d’Oldenbourg, de Breme et du Havre.

La pharmacie des fonds marins. Le cadre juridique de l'exploitation pharmaceutique des ressources genetiques marines

63 Reglement (UE) n° 1257/2012 du Parlement europeen et du Conseil du 17 decembre 2012 mettant 
en oeuvre la Cooperation renforcee dans le domaine de la creation d’une protection unitaire conferee 
par un brevet, JOUE, L. 361/1, 31 decembre 2012.

64 Voir supra.
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